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30.9.2020 A9-0160/29

Amendement 29
Saskia Bricmont
au nom du groupe Verts/ALE

Rapport A9-0160/2020
Jörgen Warborn
Mise en œuvre de la politique commerciale commune - rapport annuel 2018
(2019/2197(INI))

Proposition de résolution
Paragraphe  3

Proposition de résolution Amendement

3. insiste pour que, en présence de 
nouveaux enjeux mondiaux, la stratégie 
commerciale de l’Union continue à 
promouvoir les intérêts et les valeurs de 
l’Union, à accroître la compétitivité de ses 
entreprises et à générer de la croissance 
économique, conformément aux objectifs 
du pacte vert pour l’Europe; estime dès 
lors que le meilleur moyen de renforcer, 
dans un monde globalisé, la compétitivité 
de l’Union européenne consiste à 
s’appuyer sur un programme multilatéral, 
plurilatéral et bilatéral ambitieux, à 
conclure des accords commerciaux 
équitables et profitables pour les deux 
parties garantissant une réciprocité stricte 
et respectant les règles et les normes 
européennes élevées dans les secteurs 
sensibles, à promouvoir les droits de 
l’homme et à les protéger de manière 
effective, à éliminer les barrières 
commerciales injustifiées ainsi qu’à 
recourir, s’il y a lieu, aux instruments de 
défense commerciale;

3. insiste pour que, en présence de 
nouveaux enjeux mondiaux, la stratégie 
commerciale de l’Union continue à 
promouvoir les intérêts et les valeurs de 
l’Union, à accroître la compétitivité de ses 
entreprises et à générer de la croissance 
économique; souligne que les objectifs de 
l’Union en matière de climat tels 
qu’exprimés dans le pacte vert doivent 
être intégrés dans la politique 
commerciale de l’Union; estime dès lors 
que le meilleur moyen de renforcer, dans 
un monde globalisé, la compétitivité de 
l’Union européenne consiste à s’appuyer 
sur un programme multilatéral, plurilatéral 
et bilatéral ambitieux, à conclure des 
accords commerciaux équitables et 
profitables pour les deux parties 
garantissant une réciprocité stricte et 
respectant les règles et les normes 
européennes élevées dans les secteurs 
sensibles, à promouvoir les droits de 
l’homme et à les protéger de manière 
effective, à éliminer les barrières 
commerciales injustifiées ainsi qu’à 
recourir, s’il y a lieu, aux instruments de 
défense commerciale;

Or. en
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30.9.2020 A9-0160/30

Amendement 30
Saskia Bricmont
au nom du groupe Verts/ALE

Rapport A9-0160/2020
Jörgen Warborn
Mise en œuvre de la politique commerciale commune - rapport annuel 2018
(2019/2197(INI))

Proposition de résolution
Paragraphe 33

Proposition de résolution Amendement

33. salue l’entrée en vigueur de 
l’accord commercial UE-Singapour le 
21 novembre 2019; se félicite des progrès 
accomplis en vue de la mise en œuvre de 
l’accord UE-Viêt Nam et souhaite que 
celle-ci continue d’avancer rapidement, 
notamment pour ce qui est de la mise en 
place d’institutions conjointes et de la 
ratification des principales conventions en 
suspens de l’OIT et des engagements en 
matière de droits de l’homme, et prie 
instamment la Commission d’assurer, en 
liaison avec le Service européen pour 
l’action extérieure, leur mise en œuvre 
concrète; invite les États membres à 
poursuivre la ratification de l’accord de 
protection des investissements entre 
l’Union européenne et le Viêt Nam afin 
que cet accord puisse, avec l’accord de 
libre-échange UE-Viêt Nam, entrer en 
vigueur dès que possible; fait observer 
qu’en 2018, l’Union européenne a exporté 
vers le Viêt Nam environ 13,8 milliards 
d’euros de marchandises, et souligne que 
les ALE et les accords de protection des 
investissements fondés sur des règles 
garantiront la prévisibilité et l’état de droit 
pour les investisseurs, ainsi que 
l’augmentation des exportations dans les 
deux sens, et établiront un climat de 
stabilité et de confiance pour les petites et 
moyennes entreprises (PME); voit dans ces 

33. salue l’entrée en vigueur de 
l’accord commercial UE-Singapour le 
21 novembre 2019; se félicite des progrès 
accomplis en vue de la mise en œuvre de 
l’accord UE-Viêt Nam et souhaite que 
celle-ci continue d’avancer rapidement, 
notamment pour ce qui est de la mise en 
place d’institutions conjointes et de la 
ratification des principales conventions en 
suspens de l’OIT; s’inquiète de 
l’aggravation de la situation des droits de 
l’homme malgré l’entrée en vigueur de 
l’accord de libre-échange UE-Viêt Nam et 
demande instamment à la Commission 
d’assurer, en liaison avec le Service 
européen pour l’action extérieure, le 
respect concret des engagements pris par 
le Viêt Nam, de surveiller ces 
engagements et de rendre compte 
régulièrement au Parlement européen sur 
ce sujet; invite les États membres à ne 
poursuivre la ratification de l’accord de 
protection des investissements entre 
l’Union européenne et le Viêt Nam que si 
une amélioration de la situation des droits 
de l’homme est observée et si cette 
dynamique positive est garantie; fait 
observer qu’en 2018, l’Union européenne a 
exporté vers le Viêt Nam environ 
13,8 milliards d’euros de marchandises, et 
souligne que les ALE et les accords de 
protection des investissements fondés sur 
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accords une première étape vers la 
conclusion d’un accord régional de libre-
échange avec l’Association des nations de 
l’Asie du Sud-Est (ANASE);

des règles garantiront la prévisibilité et 
l’état de droit pour les investisseurs, ainsi 
que l’augmentation des exportations dans 
les deux sens, et établiront un climat de 
stabilité et de confiance pour les petites et 
moyennes entreprises (PME); voit dans ces 
accords une première étape vers la 
conclusion d’un accord régional de libre-
échange avec l’Association des nations de 
l’Asie du Sud-Est (ANASE);

Or. en
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30.9.2020 A9-0160/31

Amendement 31
Saskia Bricmont, Yannick Jadot, Anna Cavazzini
au nom du groupe Verts/ALE

Rapport A9-0160/2020
Jörgen Warborn
Mise en œuvre de la politique commerciale commune - rapport annuel 2018
(2019/2197(INI))

Proposition de résolution
Paragraphe 36

Proposition de résolution Amendement

36. insiste sur l’importance de la 
modernisation, conclue récemment, de 
l’accord d’association UE-Mexique et de 
la conclusion de l’accord d’association 
avec le Mercosur, l’un et l’autre étant 
susceptibles d’approfondir notre 
partenariat stratégique avec l’Amérique 
latine, de donner une nouvelle dimension 
à nos relations commerciales avec ces 
pays et de contribuer à la diversification 
des chaînes d’approvisionnement de 
l’économie européenne; estime que 
l’accord d’association entre l’Union 
européenne et le Mercosur représente le 
plus large accord de ce type entre deux 
blocs et pourrait créer un espace de 
marché ouvert avantageux pour les deux 
parties et où vivent 800 millions de 
personnes environ; rappelle que cet 
accord, comme tous les accords 
commerciaux de l’Union européenne, 
doivent assurer des conditions de 
concurrence loyale et garantir le respect 
des normes et modes de production 
européens; rappelle que l’accord contient 
un chapitre contraignant sur le 
développement durable qui doit être 
appliqué, mis en œuvre et pleinement 
évalué, ainsi que des engagements 
spécifiques en ce qui concerne les droits 
des travailleurs et la protection de 
l’environnement, y compris la mise en 

36. estime que, malgré la présence 
d’un chapitre sur le commerce et le 
développement durable, l’accord entre 
l’Union européenne et le Mercosur n’est 
pas compatible avec le pacte vert pour 
l’Europe et ne résout pas, plus d’un an 
après sa conclusion, les problèmes 
signalés dans l’analyse d’impact publiée; 
rappelle que l’accord de Paris, tout 
comme la convention sur la diversité 
biologique, doit constituer un élément 
essentiel de l’accord de libre-échange; 
estime que l’adoption d’un protocole ou 
d’une déclaration interprétative ne suffira 
pas pour garantir que l’accord de libre-
échange sera durable et respectueux des 
populations indigènes qui sont 
confrontées à la déforestation, à 
l’accaparement des terres et à la violence 
systémique; rappelle que cet accord, 
comme tous les accords commerciaux de 
l’Union européenne, doivent assurer des 
conditions de concurrence loyale et 
garantir le respect des normes et modes de 
production européens; réaffirme dans ce 
contexte, et compte tenu des lacunes 
persistantes de son texte, que l’accord 
entre l’Union européenne et le Mercosur 
ne saurait être ratifié tel quel;
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œuvre de l’accord de Paris sur le climat et 
des règles d’application y afférentes; 

Or. en
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30.9.2020 A9-0160/32

Amendement 32
Saskia Bricmont
au nom du groupe Verts/ALE

Rapport A9-0160/2020
Jörgen Warborn
Mise en œuvre de la politique commerciale commune - rapport annuel 2018
(2019/2197(INI))

Proposition de résolution
Paragraphe 43

Proposition de résolution Amendement

43. rappelle les évolutions positives 
concernant l’accord commercial UE-
Canada (AECG); fait observer qu’au cours 
de sa première année civile complète de 
mise en œuvre, le commerce bilatéral de 
marchandises, notamment de produits 
agroalimentaires, a progressé de 10,3 % 
par rapport à la moyenne des trois années 
précédentes; rappelle que l’excédent 
commercial de l’Union avec le Canada a 
augmenté de 60 % et ouvert de nouveaux 
horizons à nos exportateurs; rappelle 
également que depuis l’entrée en vigueur 
provisoire de l’accord, les deux parties ont 
créé un partenariat solide en joignant au 
texte original d’importantes 
recommandations concernant le commerce, 
l’action pour le climat et l’accord de Paris, 
le commerce et l’égalité des sexes, et les 
PME, et estime que cela témoigne de la 
mise en œuvre dynamique d’un accord 
commercial; invite la Commission à lui 
communiquer des données plus récentes 
concernant les exportations des PME de 
l’Union et la viabilité générale de 
l’accord; rappelle l’importance de 
renforcer la mise en œuvre et le suivi du 
chapitre sur le commerce et le 
développement durable;

43. rappelle les évolutions positives 
concernant l’accord commercial UE-
Canada (AECG); fait observer qu’au cours 
de sa première année civile complète de 
mise en œuvre, le commerce bilatéral de 
marchandises, notamment de produits 
agroalimentaires, a progressé de 10,3 % 
par rapport à la moyenne des trois années 
précédentes; rappelle que depuis l’entrée 
en vigueur provisoire de l’accord, les deux 
parties ont créé un partenariat solide en 
joignant au texte original d’importantes 
recommandations concernant le commerce, 
l’action pour le climat et l’accord de Paris, 
le commerce et l’égalité des sexes, et les 
PME; est cependant vivement préoccupé 
par le fait que les normes sanitaires et 
phytosanitaires de l’Union ne sont pas 
appliquées dans la mise en œuvre de 
l’AECG, comme l’a montré le rapport 
d’audit de 2020 sur les systèmes 
canadiens de contrôle qui régissent la 
production de viande bovine et porcine 
destinée à l’exportation vers l’Union 
européenne; demande à la Commission de 
suspendre temporairement ces 
importations tant que de nouvelles 
preuves ne montrent pas une conformité 
pleine et entière avec les dispositions 
relatives aux normes sanitaires et 
phytosanitaires figurant dans l’AECG, et 
d’examiner le respect du chapitre sur les 
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normes sanitaires et phytosanitaires dans 
l’ensemble des accords de libre-échange, 
en particulier l’incidence des dispositions 
relatives au principe de précaution, et les 
dispositifs de traçage et de contrôle; 
rappelle l’importance de renforcer la mise 
en œuvre et le suivi du chapitre sur le 
commerce et le développement durable;

Or. en
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30.9.2020 A9-0160/33

Amendement 33
Saskia Bricmont, Anna Cavazzini
au nom du groupe Verts/ALE

Rapport A9-0160/2020
Jörgen Warborn
Mise en œuvre de la politique commerciale commune - rapport annuel 2018
(2019/2197(INI))

Proposition de résolution
Paragraphe 52

Proposition de résolution Amendement

52. se félicite de l’initiative de pacte 
vert pour l’Europe, lancée par la 
Commission, et fait observer que ce pacte 
doit être activement soutenu par une 
stratégie commerciale européenne 
équilibrée tant sur le plan écologique et 
économique que social; se félicite de 
l’engagement pris par la Commission de 
faire de la conformité avec l’accord de 
Paris sur le climat une «clause essentielle» 
des accords de commerce;

52. se félicite de l’initiative de pacte 
vert pour l’Europe, lancée par la 
Commission, et fait observer que ce pacte 
doit être activement soutenu par une 
stratégie commerciale européenne 
équilibrée tant sur le plan écologique et 
économique que social; se félicite de 
l’engagement pris par la Commission de 
faire de la conformité avec l’accord de 
Paris sur le climat une «clause essentielle» 
des accords de commerce; met en garde au 
sujet du fait que le traité sur la charte de 
l’énergie constitue un obstacle majeur à 
la réalisation de ces objectifs climatiques; 
demande à la Commission et aux États 
membres de veiller à ce que la réforme, 
actuellement en cours, du traité sur la 
charte de l’énergie élimine ses effets 
potentiellement néfastes sur le pacte vert 
pour l’Europe;

Or. en
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30.9.2020 A9-0160/34

Amendement 34
Saskia Bricmont
au nom du groupe Verts/ALE

Rapport A9-0160/2020
Jörgen Warborn
Mise en œuvre de la politique commerciale commune - rapport annuel 2018
(2019/2197(INI))

Proposition de résolution
Paragraphe 56

Proposition de résolution Amendement

56. estime que les chapitres des accords 
commerciaux concernant le commerce et le 
développement durable doivent figurer 
parmi les éléments moteurs de la 
dimension extérieure du pacte vert pour 
l’Europe; souligne que tout nouveau 
mécanisme d’ajustement carbone devrait 
être compatible avec les règles de l’OMC 
ainsi qu’avec les ALE de l’Union; 
souligne que les entreprises de l’Union ne 
doivent pas souffrir d’un handicap 
concurrentiel;

56. estime que les chapitres des accords 
commerciaux concernant le commerce et le 
développement durable doivent figurer 
parmi les éléments moteurs de la 
dimension extérieure du pacte vert pour 
l’Europe; invite la Commission à faire 
avancer l’introduction d’un mécanisme 
d’ajustement carbone aux frontières 
compatible avec l’OMC dans le cadre de 
son programme de travail pour 2021; 
souligne que le mécanisme d’ajustement 
carbone aux frontières devrait être une 
pierre angulaire pour parvenir à la 
neutralité carbone en Europe d’ici à 2050 
et que, pour intégrer activement les PME, 
il doit prévoir des mesures spécifiquement 
conçues pour répondre aux besoins des 
PME;

Or. en


